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Séance  àu  18  messidor  an  7. 


EPRÉSENTANS 


DU  PEUPLE, 


Je  viens  combattre  la  résolution  du  8 de  ce  mois  1 
relative  aux  greffes  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels. 
Déjà  vous  avez  déclaré , le  22  prairial  dernier,  ne  pouvoir 
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adopter  une  première  résolution,  prise  sur  le  même  objet. 

Il  eut  été  à desirer  quelle  n’eut  pas  été  rejetée 
incontinent  après  le  rapport.  Ceux  de  nos  Collègues 
de  ce  Conseil  qui  avoient  été  frappés  de  quelques  vices 
de  la  même  résolution  qui  n’avoient  point  été  relevés 

Î>ar  le  rapporteur  de  votre  commission  , auraient,  si 
a discussion  eût  été  ajournée  , présenté,  de  leur  part, 
des  motifs  de  rejet  que  votre  commission  n’avoit  pas 
sans  doute  apperçus.  Le  succès , auprès  de  nos  collègues 
du  Conseil  des  Cinq-Cents , des  observations  qui  vous 
furent  soumises  par  notre  collègue  Letourneux,  lait  pré- 
sumer que  celles  des  autres  orateurs,  n’auroient  pas  été 
non  plus  négligées. 

J’observe  d’abord  que  je  n’ai  pas  saisi  le  sens  de  F un  des 
motifs  exprimés  dans  le  préambule  de  la  résolution  que 
je  combats.  Il  porte  : « Considérant  qu’il  est  d’une  sage 
» législation  de  régulariser  > d'une  manière  uniforme , les 
*>  droits  de  greffe  dans  ces  tribunaux  ( criminels  et 
correctionnels  » ).  Je  conçois  que  l’on  régularise  ce  qui , 
existant  déjà,  présente  cfès  irrégularités,  et  a besoin 
d’être  réformé.  On  seroit  porté  à croire  que  déjà  il 
existe  des  droits  sur  les  actes  de  greffe  des  tribunaux 
criminels  et  correctionnels  , et  qu’il  s’agit  de  les  ré- 
gulariser : or  aucune  loi  n’a  établi  ces  droits  jusqu’à 
ce  jour.  Aussi  la  résolution  crée  des  droits,  et  son 
article  VI  porte  : Il  est  établi  au  profit  de  la  Répu +■ 
blique . .....  les  droits  de  greffe  ci-après. 

If  est  présumable  que  l’on  a voulu  établir  des  droits 
sur  les  actes  de  greffe  des  tribunaux  criminels  êt  cor- 
rectionnels , parce  que  cette  intention  est  annoncée 
par  le  texte  même  à une  loi  du  21  ventôse  dernier; 
parce  qu’il  a été  établi  des  droits  semblables  sur  les 
actes  de  grèffe  des  tribunaux  civils  et  de  commerce; 
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ni  - ci  le  demande  j et  si  , en  outre  , il 
solvable  de  se  représenter  à justice 
requis  C’est  le  texte  de  1 article  2.2.2 
s et  des  peines. 

îprésentans  du  peuple  , que , dans  le  cas 
viens  de  citer , la  demande  cpe  rorme 
nfAuicn^rement  effliberte  , en  don- 


est  de  droit  naturel  comme  de  droit  posi 
seroit-cepas  apporter  des  obstacles  al  emploi 
dont,  pour  se  justifier,  peuvent  Elire  usage  les 
qui  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  convaincus  et  condamnes , 
méritent  toute  la  protection  des  lois  : ces  entraves  seraient 
le  renversement  des  principes  d’une  sage  législation. 

Je  m’arrête,  citoyens  collègues,  aux  actès  de  cau- 
tionnement: «Dans  le  cas  où  le  délit  qui  a donne  lieu 
« au  .mandat  arrêt  n emporte  pas  une  peine  afflictive, 

» mais  seulement  une  peine  infamante  ou  moindre  , le 
» directeur  du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en 
« liberté  , si  celui - 
» donne  caution 
« lorsqu’il  en  sera  1 
du  code  des  délits 

Vous  voyez , représentais  u-u  , 

de  l’article  que  je  viens  de  citer , la  demande  que 
le  prévenu  d’être  mis  provisoirement eft  liberté  , en  ( 
nant  caution  de  se  représenter  , ne  peut  être  la  manere 
d’une  délibération  du  directeur  jury , qui  ne  peut  refuser 
de  faire  droit  à cette  demande  sur  la  présentation  de 
l’acte  de  soumission  , fait  au  greffe  ou  devant  notaire 
par  la  caution  offerte  , de  payer  a la  République  dans 
le  cas  où  le  prévenu  serait  constitue  en  défaut;  de  se 
représenter  , une  somme  de  3,ooo  francs  redmte  par 
unPe  loi  postérieure  à 1000  francs  , quand  le  délit  qui  a. 
donné  lieu  au  mandat  d’arrêt  est  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel. 

Vous  voyez  encore  que  le  législateur  a voulu  prevemr 

du  directeur  du  jury  ne  serait  pas  facilement  accessible 
au  prévenu  , il  l’a  autorisé  à requérir  le  ministère  dun 


notaire  pour  recevoir  l’acte  de  soumission  de  sa  cau- 
tion. 


Et  c’est  après  ces  sages  précautions  qui  garantissent 
k chaque  citoyen  la  faculté  de  ne  pas  rester  privé  de  sa 
liberté  pendant  l’attente  du  jugement  qui  doit  l’acquit- 
ter, s’il  est  innocent,  que  l’on  établit  un  impôt,  un  droit 
fiscal  sur  la  rédaction  de  l’acte  même  par  lequel  il  vient, 
au  nom,  de  la  loi,  requérir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire ; que  l’on  met  ainsi  la  liberté  à prix  d’argent  ; que 
l’on  viole  les  droits  sacrés  de  l’égalité  politique  en  pri- 
vant le  citoyen  indigent  de  l’exercice  du  droit  que  la 
loi  lui  accorde  comme  au  citoyen  opulent. 

Un  manouvrier  charge  d’une  nombreuse  famille  , et 
qui  n’a  de  ressource  que  dans  le  travail  de  ses  bras  pour 
fournir  à sa  femme  et  à ses  enfans  du  pain  noir , a eu 
une  querelle  avec  son  voisin  j quelques  coups  ont  été 
portes  ; le  juge-de-prdx  informerait  amener  devant  lui 
le  prévenu  ; il  l’interroge  et  trouve  qu’il  ne  se  disculpe 
pas  suffisamment  ; il  délivre  contre  lui  un  mandat  d’ar 
rêt  en  vertu  duquel  il  le  fait  conduire,  de  brigade  en  bri- 
gade , à huit  ou  dix  lieues  de  son  domicile , a la  maison 
d’arrêt  près  le  directeur  du  jury.  Celui-  ci  s’empresse 
d’interroger  ce  prévenu j et,  après  avoir  reconnu  que 
l’affaire  a pour  objet  un  délit  qui  n’emporte  pas  une  peine 
afflictive  ou  infamante  , il  la  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel  *,  il  en  fait  donner  avis  au  prévenu , que 
l’on  avertit  qu’il  peut  requérir  d’être  mis  en  liberté  pro- 
visoirement, en  donnant  caution.  Un  citoyen  solvable 
se  présente  et  offre  de  cautionner  que  ce  prévenu  se 
représentera  à justicè  quand  il  en  sera  requis.  Le  malheu- 
reux détenu  croit  entendre  déjà  ouvrir , pour  le  rendre 
à la  liberté  , ces  verrous  dont  le  bruit  l’a  fait  frissonner 
quand  il  a été  enfermé  quelques  heures  auparavant  * 
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mais  ^on  espoir  est  bientôt  déçu.  On  lui  demande  un 
droit  de  rédaction  de  3 francs  , du  papier  timbré  , le 
montant  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  cautionne- 
ment, les  centimes  additionnels  de  subvention  de  guerre. 
Sa  femme  éplorée  est  venue  à sa  suite  , mendiant  son 
pain  ; elle  n'a  pas  six  ou  sept  francs  qu'on  lui  demande. 
Si  le  greffier  est  assez  humain  pour  lui  offrir  la  remise  des 
quatre  décimes  par  fr.  qui  lui  sont  attribués  sur  le  droit 
Je  rédaction  , par  l’article  XVII  de  la  résolution  , le  rece- 
veur de  l'enregistrement  est  là , qui  répond  que  l'article 
XVIII  le  charge  de  recouvrer  la  somme  totale , et  qu’il 
ne  doit  compter  au  greffier  que  tous  les  mois  des  re- 
mises qui  lui  sont  attribuées. 

Depuis  la  détention  de  cet  indigent , d'autres  préve- 
nus de  délits  qui  emportent  des  peines  infamantes  sont 
entrés  à la  même  maison  d’arrêt  ; ils  ont  trouvé  aussitôt 
des  cautions  qui  ont  passé  leur  soumission  de  les  re- 
présenter à la  justice  -,  ils  ont  pu,  sans  gêne  , acquitter 
les  droits  de  greffe , de  timbre , d’enregistrement  et  de 
subvention.  Les  portes  de  la  maison  d’arrêt  s’ouvrent 
pour  eux , et  se  referment  aussitôt  sur  l’indigent , prévenu 
a’un  délit  moins  grave  que  celui  qui  leur  est  imputé. 

Si  la  malheureuse  épouse  vend  à vil  prix  quelques- 
uns  de  ses  haillons  pour  acquitter  l’impôt  assis  sur 
l’acte  qui  donne  à son  mari  le  droit  de  requérir  sa  mise 
en  liberté  provisoire  ; si,  par  cet  acte  de  tendresse  et  d’af- 
fection pour  son  mari , elle  le  rend  à la  liberté  et  à sa 
famille;  si  enfin  le  prévenu,  cité  en  jugement  quelques 
jours  après  , est  définitivement  acquitté;  qui  restituerai 
ces  indigens  les  vêtemensque  la  mère  de  famille  n’a 
plus  X qui  réparera  l’injustice  criante  de  la  perception 
d'un  impôt  sur  l’acte  requis , au  nom  de  la  loi , par  un 
citoyen  reconnu  depuis  innocent  X II  est  acquitté  ; il  est 
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en  perte  des  frais  ordinaires  d*uhe  défense  légitime  ; 
dont  je  conviens  qu’il  ne  paroît  pas  possible  de  l’in- 
demniser , attendu  les  abus  énormes  qui  en  résulte^ 
roient , et  la  dépense  effrayante  dont  ces  indemnités 
surchargeroient  le  trésor  public;  mais  que  du  moins  un 
citoyen  ne  soit  pas  contraint  , pour  mettre  son  inno- 
cence au  grand  jour, de  devenir  tributaire  forcé  du  fisc, 
et  que  l’indigent  ne  soit  pas  privé  de  ses  moyens  légi- 
times de  défense  et  de  sa  liberté  , parce  qu’il  ne  pourra 
pas  payer  le  droit  de  rédaction  de  l’acte  du  dépôt  des 
pièces  qu’il  produit  pour  sa  justification  , de  sa  déclara- 
tion d’appel  d'un  jugement  qui  peut  être  injuste,  et  du 
cautionnement  de  se  représenter  , sans  lequel  la  loi  qui 
l’autorise  à demander  d’être  mis  provisoirement  en  li- 
berté deviendroit  illusoire  pour  lui. 

Si  des  droits  de  cette  nature  avoient  existé  sous  la 
monarchie;  si  , ce  qui  est  impossible,  ils  n’eussent  en- 
core été  réformés  jusqu’à  ce  jour,  on  vous  verroit , je 
n’en  doute  pas , approuver  , par  un  élan  unanime  , la 
résolution  qui  les  proscriroit  à jamais. 

Les  droits  que  l’on  s’est  proposé  d’établir  par  la  ré- 
solution ne  doivent  être  applicables  qu’aux  actes  de 
greffe  requis  par  la  partie  civile  , quand  il  y en  a une  : 
ce  seroit  alors  que  l’on  trouveroit  de  l’analogie  avec 
les  droits  établis  sur  les  actes  des  greffes  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  ; mais  on  ne  peut  équitablement 
grossir,  par  la  création  d'un  impôt,  lès  frais  d’actes 
utiles  à la  défense  d’un  prévenu  ou  d’un  accusé , quand, 
par  la  nature  de  la  chose , s’il  est  acquitté , il  supporte 
la  perte  de  ces  frais. 

L article  ÎX  de  la  résolution  présente  la  série  de  neuf 
ou  aix  actes  de  greffe  de  différente  nature  qu’elle  assu- 
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jettit  au  droit  de  rédaction  sur  la  minute  : de  ce  nom- 
bre sont  les  reprises  d’instance  , les  interventions , les 
prises  de  fait  et  de  cause  , qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  une  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle. 

En  effet , la  reprise  d’instarice  ne  peut  être  poursui- 
vie ni  par  ni  contre  les  héritiers  des  prévenus  ou  des 
accusés  ; leur  mort  éteint  toute  poursuite  criminelle 
ou  correctionnelle  , et  il  ne  peut  y avoir  lieu  cju  a une 
action  civile  contre  leurs  heritiers , qui  doit  être  for- 
mée devant  les  tribunaux  compétens.  La  reprise  d’ins- 
tance ne  peut  être  poursuivie  ni  par  ni  contre  les  hé- 
ritiers du  plaignant.  La  plainte  est  un  fait  personnel, 
les  héritiers  du  plaignant  peuvent  bien  être  condamnés 
à dés  dommages  et  intérêts  ; mais  ils  ne  peuvent  être 
forcés  >de  reprendre  l’instance  et  de  devenir  plaignans 
malgré  eux.  Ils  doivent  être  poursuivis , s’il  y a lieu  , 
devant  les  tribunaux  civils , pour  les  dommages  et  in- 
térêts encourus  par  celui  qu’ils  représentent. 

Il  en  est  de  même  de  l’intervention.  Quel  rôle  fe- 
roit  dans  une  instruction  criminelle  celui  qui  ne  seroit 
ni  plaignant,  ni  accusé  , ni  prévenu  ? Interviendroit-il,à 
l’appui  de  l’accusé  ? Qui  ne  sait  qu’en  délit  et  forfait  il 
n’y  a garant  forcé  ou  volontaire  ? Interviendroit  - il  à 
l’appui  du  plaignant,  ce  ne  seroit  plus  une  interven- 
tion ; il  se  rendroit  dans  ce  cas  plaignant  lui-même  , 
et  il  devroit  suivre,  à limine  luis  , les  formalités  pres- 
crites par  le  second  paragraphe  du  titre  V du  livre  pre- 
mier du  code  des  délits  et  des  peines j il  ne  seroit  pas 
recevable  à greffer  une  instruction  criminelle  sur  une 
préexistante,  et  à laquelle , jusque-là,  il  a été  étran- 
ger. Il  est  évident  que,  par  les  mêmes  motifs,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à la  prise  de  fait  et  cause. 
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Aussi  le  code  des  délits  et  des  peines  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  reprises  d instance  , 
aux  interventions  et  aux  prises  de  fait  et  de  cause  ; et 
son  article  5ç4  porte  que  les  deux  premiers  livres  de  ce  code 
régleront  seuls  à l’avenir  les  formes  de  procéder  et  de  juger 
relativement  aux  délits  de  toute  nature  (1). 


(1)  Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  que  j’ai  tire  une  con- 
séquence forcée  de  l’article  5q4  du  code  des  délits  et  des  peines  , lorsque 
j’en  ai  conclu  que,  dans  une  procédure  criminelle  ou  corectionnelle  9 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’action  en  reprise  d instance  , car  je  crois 
que  l’on  i econnoît  la  vérité  des  principes  que  j'ai  poses  relativement  aux 
interventions  et  aux  prises  de  fait  et  cause. 

Celui  qui  se  croit  lésé  par  un  délit  correctionnel  peut  poursuivre 
celui  qu’il  prétend  en  être  l’auteur , par  une  citation  au  tribunal  cor- 
rectionnel , qu’il  lui  fait  donner  directement,  après  1 avoir  rait  préalable- 
ment viser  par  le  directeur  du  jury  ( articles  180 , 181  et  182  du  code 
des  délits  et  des  peines),  et  je  conçois  que  si  la  partie  plaignante, 
qui  a pris  cette  voie  , meurt  depuis  que  son  action  est  formée , et 
avant  le  jugemenr , il  eût  été  bon  d’admettre  ses  héritiers  a reprendre 
l'instance.  La  loi  laisse  peut-être,  dans  ce  cas,  une  lacune  à remplir; 
et  avant  qu  elle  le  soit , on  ne  peut  assujettir  à un  droit  de  rédaction 
un  acte  ou  plutôt  une  action  que  non-seulement  elles  n’autorisent  pas, 
mais  qne  son  article  5ç4  proscrit  implicitement.  En  effet , quelle  seroit 
la  forme  de  l’action  en  reprise  d’instance  devant  les  tribunanx  crimi- 
nels et  correctionnels  ? Seroit-ce  par  requête  , par  signification  , par 
déclaration  au  greffe  qu’elle  pourroit  être  formée  ? Quel  seroit  le  délai 
dans  lequel  cetre  action  pourroit  être  intentée  , et  celui  après  lequel 
elle  ne  seroit  plus  recevable  ? Si  on  appliquait  aux  formes  de  procéder 
devant  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels,  celles  observées  de- 
vant les  tribunaux  civils,  ce  seroit  contrevenir  manifestement  a l’ar- 
ticle 594  du  code  des  délits  et  des  peines,  lequel  porte  que  les  formes  de 
procéder  et  de  juger,  relativement  aux  délits  de  toute  nature  , prescrites 
parles  deux  premiers  livres  de  ce  code  , qui  comprennent  les  3 pre- 
miers articles  , seront  seules  observées. 

Le  tribunal  de  cassation  applique  journellement  dans  ce  sens  l’ar- 
ticle 5g4  da  code  des  délits  et  des  peines  : j’en  vais  citer  deux  exemples. 


Les  droits  de  rédaction  des  actes  de  greffe  se  rédui- 


lô 

Il  semble  donc  que  ces  actes  nom  été  compris  dans* 
1 énumération  de  ceux  mentionnés  dans  farticle  IX 
de  la  résolution  du  8 de  ce  mois , que  pour  présenter 
l’apparence  d’une  ressource  importante  pour  le  trésor 
public. 


Le  désistement  ne  peut  non  plus  être  un  acte  des 
greffes  des  tribunaux  correctionnels.  Le  désistement  de 
la  plainte  doit  être  fait  au  greffe  du  juge-de-paix  qui 
l’a  reçue , dans  Les  vingt- quatre  heures  , du  moment 
où  elle  lui  a été  remise  (articles  92  et  96  du  code  des 
délits  et  des  peines).  Ce  délai  expiré  , le  plaignant  n’est 
nlnc  à se  désister. 


roient  donc  au  aepot  aes  pièces  par  Les  parues  ci- 
viles, à leurs  déclarations  d’appel,  et  à la  déclara- 
tion des  témoins  entendus  à leur  requête  : car , vous 
êtes  convaincus  que  l’on  ne  doit  établir  aucune  taxe 


Le  tribunal  criminel  de  l’Orne  avoit  ann.ulîé  deux  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels  d’Argentan  et  de  Mortagne  , par  lesquels  il  avoit 
été  jugé  que  l’opposition  aux  jugemens  par  défaut  de  ces  tribunaux 
n’est  pas  recevable:  ils  é'toiçnt  motivés  sur  ce  que  i’artic'e  192  de  ce 
«code  est  le  seul  relatif  à la  voie  par  laquelle  les  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels  peuvent  être  attaqués  ; il  porte  : « Les  jugemens 
des  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  attaqués  par  la  vo'e  cje 
l’appel  » , et  aucune  autre  disposition  n’autorise  ni  n’interdit  la  voie 
de  l’opposition  aux  jugemens  par  défaut  de  ces  tribunaux.  Le  tribu- 
nal criminel  avoit  motivé  ses  deux  jugemens  sur  ce  que  l’opposition 
à un  jugement  par  défaut  est  de  droit  commun  , et  qu’il  suffit,  pour 
qu'elle  soit  recevable , qu’elle  ne  soit  pas  formellement  interdire. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  crirrtinel  de 
l'Orne  se  pourvut  en  cassation  contre  ces  deux  jugemens  pour  con- 
travention à l’article  594  du  code  des  délits  et  des  peines.  Le  tribunal 
de  cassation  admit  ce  moyen  , et  cassa  l’un  et  l’aime  jugement  du  tribu- 
nal criminel  de  l’Orne. 
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fiscale  sur  la  production  ou  la  rédaction  des  actes  passés , 
déposés  ou  produits  par  les  prévenus  ou  les  accusés , 
pour  prouver  leur  innocence  ; que  Ton  ne  doit  pas  met- 
tre à contribution  le  citoyen  qui  se  défend  aune  ac- 
cusation d’un  fait  criminel  , ou  de  la  prévention  d'un 
fait  correctionnel , sur-tout  quand,  après  avoir  reconnu 
son  innocence , vous  ne  pouvez  ni  Tindemniser , ni 
même  le  dédommager  des  frais  d'une  défense  légitime. 

Les  droits  que  l’on  se  propose  d’établir  sur  les  actes 
de  greffe  des  tribunaux  crimihels  et  correctionnels  , 
réduits , comme  ils  doivent  l’être , à ceux  requis  par 
les  parties  civiles , ne  produiroient  pas  5o  fr.  par  année 
au  greffe  de  chaque  tribunal  correctionnel  , sur  quoi 
la  remise  de  quatre  décimes  pour  franc , accordée  au 
greffier  , s’éieveroit  à 20  fr.  ; elle  ne  seroit  d’ailleurs 
que  le  salaire  du  copiste. 

Cependant  la  résolution  porte,  articleXXI,qu’aumoyen 
de  ces  dispositions,  les  greffiers  demeurent  chargés  du 
traitement  des  commis  expéditionnaires , frais  de  bu^ 
reau,  registres  non  timbrés,  encre,  plumes,  lumière, 
chauffage  de  leur  greffe , papier  libre  , et  généralement 
de  toutes  menues  dépenses  du  greffe. 

J’observe  d’abord  que  depuis  long- temps  les  gref- 
fiers sont  chargés  de  payer  leurs  commis  expédition- 
naires. Mais  jusqu’à  ce  jour  il  a été  payé  aux  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels  et  directeurs  de  jurys  5oo  fr.  , 
et  aux  greffiers  des  tribunaux  criminels  700  francs  par 
année  dans  les  communes  au-dessous  de  5o  mille  âmes , 
pour  les  dépenses  relatives  aux  objets  mentionnés  à cet 
article  XXI  de  la  résolution  ; et  il  est  reconnu  que 
ces  dépenses  excèdent,  dans  les  grands  arrondissement, 
les  fonds  qui  sont  accordés  pour  les  acquitter. 


15. 


La  disposition  de  cet  article  est  d ailleurs  tellement 
obscure  qu’elle  me  semble  avoir,  dès  ce  moment,  besoin 
d’une  interprétation.  En  doit-on  conclure  que  les  gref- 
fiers demeureront  chargés  de  la  lumière  , du  chauffage  et 
autres  menues  dépenses  des  salles  d’audience  des  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels  , de  celles  où  les 
jurés  délibèrent , de  celles  où  ils  passent  individuelle- 
ment > et  l’un  après  l’autre  , leurs  déclarations  par 
boule  blanche  ou  noire,  et  enfin  de  la  chambre  des 
informations  5 car  on  ne  prétendra  pas  sans  doute  que 
les  présidens  des  tribunaux  criminels  et  les  directeurs 
du  jury  doivent  interroger  des  accusés  ou  des  pré- 
venus, et  recevoir  des  déclarations  de  témoins  dans  des 
affaires  qui  demandent  souvent  de  la  méditation,  du 
recueillement*  et  du  secret , au  même  feu  , à la  même 
lumière  que  les  employés  du  greffe  , et  en  leur  pré- 
sence et  celle  des  citoyens  qui  se  présentent  pour  ré- 
querir  des  expéditions. 


Si  l’on  s’attache  au  texte  littéral  de  l’article  XXI , 
les  greffiers  criminels  et  correctionnels  ne  sont  assu- 
jettis qu’aux  menues  dépenses  de  leur  greffe  ; et  il  de- 
vrait être  pourvu  à toutes  les  autres  dépenses  que  je 
viens  d’indiquer.  Si  on  étend  cette  obligation  des  gref- 
fiers à toutes  ces  dépenses , ils  seront  obligés  d’y  em- 
ployer une  partie  de  leur  traitement  , qui  deviendrait 
inferieur  à celui  de  leurs  commis.  " * . 


Ces  dépenses,  représentais  du  peuple,  ne  se  font 
pas  sur  les  fonds  du  trésor  public;  elles  font  partie 
des  charges  locales  départementales , auxquelles  il  est 
pourvu  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions. 

Je  demande  , nous  demandons  tous , que  les  dé- 
penses publiques  soient  réduites  d’après  les  réglés  d’une 
économie  bien  ordonnée  ; mais  il  ne  faut  pas  para-  * 
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lyser  l’action  de  la  police  judiciaire , et  celle  de  la 
justice,  dans  la  poursuite  des  assassins  et  des  brigands , 
en  refusant  les  sommes  modiques , reconnues  indispen- 
sables pour  les  menues  dépenses  des  corps  judiciaires  , 
chargés  de  réprimer  et  de  punir  les  ennemis  delà  so- 
ciété , qui  violent  les  droits  sacres  de  la  surets  et  de  ■ 
la  propriété  , tandis  que  Ton  tolère  les  abus  dune  pro- 
digalité souvent  scandaleuse  dans  la  plupart  des  bu- 
reaux administratifs  : c’est  là  où  il  faut  faire  de  grandes 
et  d’importantes  réformes. 

Vous  ne  pouvez  supprimer  l’acquit  des  menues  dé- 
penses des  tribunaux  criminels  et  correctionnels,  dont 
la  nécessité  est  reconnue , dont  les  tonds  sont  faits  sur 
les  centimes  additionnels , dont  la  suppression , si  eLe 
étoit  possible , ne  profiteroit  pas  au  trésor  public , et 
dont  les  contribuables  ne  seroient  pas  soulages  ; car 
bientôt  ils  seroient  dévorés  par  quelques  employés , 
inutiles  de  plus  dans  des  bureaux  administratifs  ou 
déjà  il  n’y  en  a que  trop. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  citoyens  collègues , ea 
relevant  l’insuffisance  des  deuxième  et  quatrième  ar- 
ticles de  la  résolution  que  je  combats  : elle  vous  a été 
lumineusement  démontrée  à la  séance  du  3 de  ce 
mois,  par  notre  collègue  Larcher. 

Et  je  me  résume. 

La  résolution  du  8 de  ce  mois  assujettit  à un  droit 
fiscal  de  rédaction  des  actes  de  reprise  d’instance  , 
d’intervention  et  de  prise  de  fait  et  cause , qui  ne^  peu- 
vent avoir  lieu  dans  des  instructions  et  des  procédures 
criminelles  et  correctionnelles } elle  assujettit  à un  droit 
fiscal  de  rédaction  l’acte  par  lequel  un  prévenu  donne 
caution  de  se  représenter  a justice,  et  requiert,  au 
nom  de  la  loi,  sa  mise  en  liberté  provisoire,  quoi- 
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que  si,  par  la  suitè,  il  est  acquitté,  le  paiement  de 
ce  droit  ne  lui  soit  pas  restitué,  puisqu’il  ne  lui  est 
pas  accorde  de  dépens.  Elle  ne  lait  point  , dans  ce 
cas,’  d exception  pour  l’indigent  ; et  en  mettant  ainsi 
sa  hberte  a prix  d’argent,  elle  le  réduit  à l’impossi- 
Dtlite  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi;  elle  supprime 
au  moins  implicitement , le  paiement  des  menues  dé- 
penses  indispensables  pour  la  poursuite  des  auteurs  des 
délits  de  tout  genre , dont  elle  favoriseroit  l’impunité , 
ou  du  moins  elle  est  infectée  d’un  vice  essentiel , par 
l’obscurité  de  ses  dispositions  à cet  égard.  t 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  des  Anciens  déclare  qu’il 
ne  peut  approuver  la  résolution.  1 

La  résolution  a été  rejetée. 


DE  L’IMPRIMERIE  N AT  id  N A LE/ 
Messidor  an  y* 


